
REPUBLIQUE FRANCAISE   DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE RODEREN 

SEANCE DU 02 NOVEMBRE 2020 
 
L'an deux mil vingt, le deux novembre à vingt heures, le conseil municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Monsieur Christophe KIPPELEN, Maire. 

 

Date de la convocation : 

27 novembre 2020 

Date d'affichage :  

27 novembre 2020 

 

Nombre de membres : 15 

En exercice :  15  

Suffrages exprimés : 15 

Votes Pour :  15 

Votes Contre :  0 

Abstentions :  0

Présents : Mmes et MM.  

Eric SOENEN, Béatrice TESTUD, Emmanuelle RUFF, 

Marc WILLEMANN, Jocelyne SOURD, Lucile ZUSSY, Anatole 

FUCHS, Régis MAITRE, Anne-Marie TSCHIRHART, Fanny 

WEIGEL, Marion FUCHS, Jean-Sébastien INEICH, Stéphanie 

HALLER, Eric HUMBERT. 

 

Excusé(s) :    Procuration(s) : 
 

 
  

 

DEL20201102_008 
 

Objet de la délibération : Opposition au transfert de la compétence PLU à la 

Communauté de Communes de Thann-Cernay 

La Loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové n°2014-366 du 24 mars 2014, 

dénommée loi ALUR, modifie dans son article 136 les dispositions du Code Général des 

Collectivités Territoriales relatives aux communautés de communes et communautés 

d’agglomération. 

Elle donne aux EPCI la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme.  

Cette compétence est transférée de plein droit sauf opposition d’une minorité de blocage et 

dans un délai déterminé. 

Lors du premier transfert de droit de cette compétence, une concertation des communes avait 

été menée par l’intercommunalité et 15 communes sur 16 se sont opposés à ce transfert, entre 

le 26 mars 2016 et 26 mars 2017. 

La loi organise un nouveau transfert de droit de cette compétence et les EPCI qui n’auraient 

pas pris la compétence en matière de PLU, ou documents d’urbanisme en tenant lieu et cartes 

communales, deviendront compétents de plein droit, le premier jour de l'année suivant 

l'élection du président de la communauté suite au renouvellement général des conseils 

municipaux et communautaires, c’est-à-dire au 1er janvier 2021. 

Mais la loi organise à nouveau une période durant laquelle un droit d’opposition pourra être 

exercé par les communes membres : si, dans les trois mois précédant le 1er janvier 2021, au 

moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s'y opposent, ce 

transfert de compétence n'aura pas lieu. Les délibérations qui pourront être prises en 

compte seront donc celles qui seront rendues exécutoires entre le 1er octobre et le 31 

décembre 2020. 

A noter toutefois que la Communauté de Communes peut choisir de prendre la compétence 

PLU en cours de mandat, avec l’accord de ses communes membres suivant le principe de 

majorité qualifiée.  

 



Considérant l’intérêt qui s’attache à ce que la commune conserve sa compétence en 

matière d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme ; 

Et vu les articles 136 de la loi N°2014 – 366 du 24 mars 2014, L5214-16 et L5216-5 du 

CGCT. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité, 

 De s’opposer au transfert de la compétence PLU à la Communauté de Communes 

de Thann-Cernay. 

  
 

Roderen, le 03/11/2020    Acte rendu exécutoire après dépôt en  

Le Maire, Christophe KIPPELEN   Sous-Préfecture le 04/11/2020 

et publication ou notification du 04/11/2020 
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